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Objectif et intérêt du texte 

Émile Durkheim soutient l’idée centrale qu’il n’y a pas d’opposition entre l’individu et l’État, et que c’est 
seulement la consolidation de l’État qui a permis d’affranchir l’individu des dépendances personnelles 
(familiales, religieuses, etc.). Mais la condition est que le pouvoir de l’État ne s’étende pas 
démesurément et qu’il rencontre des contre-pouvoirs assez solides pour empêcher que le pouvoir ne 
devienne un abus de pouvoir. L’auteur se situe ainsi dans la tradition de Montesquieu, tout en évoquant 
des contre-pouvoirs nouveaux : groupements sociaux ou territoriaux. 
 
Exemples pour illustrer la thèse de l'auteur  
L’autonomie communale telle qu’elle était prévue dans la Constitution de 1793 est typiquement l’un de 
ces contre-pouvoirs. Le caractère fédéral des États-Unis est aussi un exemple de ces contre-pouvoirs 
territoriaux. Les organisations syndicales sont des contre-pouvoirs sociaux. 
 
Distinctions conceptuelles importantes pour comprendre le texte 
La distinction État / individu est importante : l’opposition entre le pouvoir d’État et l’émancipation des 
individus est ici récusée. La distinction entre pouvoir étatique et contre-pouvoirs renvoie au principe 
constitutionnel de séparation des pouvoirs. 
 
Corrigé de la question sur le texte  
Les contre-pouvoirs ont pour fonction de bloquer la tendance du pouvoir à abuser du pouvoir. On 
pourrait les distinguer de la séparation des pouvoirs. L’idée de contre-pouvoir suppose une force 
propre, des droits propres à ces groupements territoriaux ou sociaux. Un État de la fédération 
américaine peut, dans une certaine limite, avoir ses propres lois et s’opposer aux ingérences du pouvoir 
fédéral. En France, une commune peut se saisir de toute question que le pouvoir central n’a pas traitée. 
Derrière l’idée centrale de Durkheim, on retrouve la thèse classique des républicanistes, thèse qui fait 
du conflit, pourvu qu’il soit organisé et encadré, un des éléments de la vie et de la bonne santé de la 
république.  
 

Corrigé de l’activité (p. 293)  
 
En un sens, la politique, comme toute technique visant à obtenir des effets précis, requiert une certaine 
compétence et donc un certain savoir. En outre, dans les sociétés complexes, le gouvernement doit 
s’appuyer sur une expertise scientifique – par exemple on ne peut pas décider d’une politique 
énergétique sans en évaluer les coûts et les conséquences. D’un autre côté, si la politique requiert un 
savoir et des compétences particulières, la démocratie semble impossible et doit céder la place à la 
technocratie (le gouvernement des techniciens).  
Pour sortir de ce dilemme, il faut d’abord remarquer que la compétence des techniciens est défaillante 
et que le technicien compétent n’est pas toujours au fait de ce qui est le meilleur pour le peuple. En fait 
le peuple est souvent le mieux placé pour savoir ce qui est le mieux pour lui. En second lieu, le peuple 
s’éduque et augmente sa compétence politique en participant à l’exercice du pouvoir – en obéissant, 
on apprend à commander. 

 

Corrigé des exercices (p. 294-295)  

 
Méthode : Distinguer pour analyser, analyser pour distinguer 

La distinction et l’analyse permettent de bien cerner et comprendre un sujet de dissertation, et d’éviter 
ainsi le hors sujet. Elles permettent également de saisir les enjeux d’un texte. 

 

Corrigé de l’exercice 1 
 
Corrigé du a) 
Les couples État / Société civile, Intérêt général / Intérêt particulier peuvent être utiles pour réfléchir à 
la question posée. Les autres couples de notions sont utiles pour définir les termes du sujet.  
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Corrigé du b) 
On pourrait ajouter à la liste les notions suivantes : État / liberté, État / bonheur, collectivité / 
communautés. 
 
Corrigé du c) 
Ce qui est privé relève de chacun ou des relations de gré à gré, indépendamment de toute prescription 
légale. L’intérêt privé représente l’intérêt propre de l’individu. À l’inverse, ce qui est public concerne ce 
qui est commun, c’est-à-dire l’intérêt de la communauté. Ce repère privé / public met en évidence la 
tension entre État et individu et permet de problématiser le sujet. 
 
Corrigé du d) 
 
 

 Privé Public 

Education X X 

Instruction / formation X X 

Travail X X 

Revenu / salaire X  

Bonheur X  

Expression des opinions X  

Sécurité  X 

Santé / bien-être X X 

Croyance X  

Pratique religieuse X X 

 

Corrigé de l’exercice 2 

 

Les significations à privilégier pour traiter le sujet sont :  

- a) La politique considérée comme activité collective de délibération et de détermination du bien 
commun. 

- c) La politique en tant qu’ensemble de mesures destinées à orienter le cours des choses (à 
une moindre échelle). 

 

Corrigé de l’exercice 3 

 
Corrigé du a) 
Compétition, concurrence et désaccord ne sont pas nécessairement antagonistes. Une compétition 
sportive vise à se mesurer, mais ne provoque pas des antagonismes  
La dispute, l’opposition, la discorde, la lutte, et le contentieux n’expriment pas toujours des rapports de 
force. On peut être opposé à une idée sans obligatoirement en venir aux mains.  
La guerre, l’insurrection, la répression et le désordre public sont souvent accompagnés de violence.  
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Corrigé du b) 
Le rôle de l’État consiste à mettre fin à la guerre de chacun contre chacun. Il n’en demeure pas moins 
que les individus demeurent des rivaux, en compétition ou en concurrence, et c’est cette forme 
d’insociabilité qui donne une dynamique à la vie sociale. Ainsi, l’État ne doit pas mettre fin à tous les 
conflits, mais il doit leur donner une forme civilisée, c’est-à-dire légale. 

 
Corrigé du c) 

« Si par conflit, on entend les oppositions et les rivalités entre individus, alors l’État ne doit pas 
chercher à y mettre fin, car elles représentent la dynamique de la vie sociale et sont nécessaires 
à la liberté, mais si par conflit on entend les diverses formes de la guerre civile, alors l’État doit 
chercher à y mettre fin, car c’est précisément sa fonction. » 

 

Corrigé de l’exercice 4 

 
- La décision de la majorité n’est pas conforme à la volonté générale, car elle représente une 

partie d’intérêts particuliers.  
- La parole des experts ne reflète pas la volonté générale, car ils n’ont qu’une vue partielle en 

fonction de leur domaine d’expertise.  
- L’accord de tous les citoyens n’est pas nécessairement conforme à la volonté générale, car 

elle représente la somme d’intérêts particuliers. Mais en faisant la somme des « plus et des 
moins qui s’entredétruisent, reste pour somme des différences la volonté générale » (Du contrat 
social, Livre II, chap. III).  

- Ce qu’on dit en général renvoie simplement à l’opinion dominante.  
- Le choix conforme au bien commun est exactement l’expression de la volonté générale.  
- La volonté la plus exprimée dans les sondages n’est pas conforme à la volonté générale, car 

elle n’exprime que des opinions individuelles.  
- Le résultat de l’addition des volontés particulières n’est pas conforme à la volonté générale, car 

il s’agit justement de volontés particulières.  
- Le résultat du référendum n’est pas conforme à la volonté générale, mais à la majorité des avis, 

sauf si tout le monde a donné le même avis (voir plus haut la réponse à l’accord de tous les 
citoyens). 

  

Corrigé de l’exercice 5 

 
Corrigé du a) 
Le repère utile pour expliquer le texte n°11 est le repère légal / légitime. 
 
Corrigé du b) 
Ce qui est légal est ce qui relève de la loi positive, donc de l’institution. Ce qui est légitime est ce que 
l’on estime être juste et que l’on reconnaît comme tel. 
 
Corrigé du c) 
L’autorité traditionnelle est inscrite dans la coutume « immémoriale », elle est donc immuable. L’autorité 
charismatique est attachée à la personne d’un chef. Enfin, l’autorité légale est attachée à l’institution 
légale et non à la personne. Les gouvernants peuvent changer, mais l’institution demeure. 

 
Corrigé du d) 
C’est l’autorité légale, car comme son nom l’indique, elle relève de la loi et elle est légitime parce qu’on 
reconnaît son bien-fondé.  
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Corrigé de l’exercice 6 

 
Corrigé du a) 
 
 

Obéissance à une autorité rationnelle Obéissance à une autorité irrationnelle 

Légitime Illégitime 

Vise l’intérêt de celui qui obéit Vise l’intérêt de celui qui commande 

Libération Domination 

Librement acceptée Subie 

Ne suppose pas la force, mais fait appel à la 
raison. 

Suppose la force ou la manipulation 

 
 
Corrigé du b) 
Les autres distinctions impliquées par la première sont : enfant / esclave ou élève / esclave, citoyen / 
sujet, gouvernement politique / tyran. 
 
Corrigé du c) 

- Soit l’obéissance est rationnelle, elle repose sur l’intérêt de celui qui obéit, donc elle implique 
son consentement éclairé.  

- Soit l’obéissance est irrationnelle, elle repose sur la force, donc elle implique la servitude. 

 

L’art du détour (p. 296-297) 
 

Intérêt du thème choisi pour l’art du détour  
 
Depuis le XVIe siècle, notamment avec Machiavel, les hommes ont élaboré ce que l’on appelle, depuis 
le siècle dernier, l’« État de droit ». Cette dernière expression signifie que l’État lui-même, en tant 
qu’institution, est également soumis aux règles de droit, c’est-à-dire aux lois. Pourtant, comme le 
montre l’extrait du Prince de Machiavel, il apparaît illusoire pour l’État de vouloir ou de pouvoir concilier 
légalité et faits. La réalité ne permettrait pas toujours d’obéir aux principes que l’État a lui-même 
énoncés. Toutefois, il faut distinguer la Raison d’État qui s’applique au nom de l’État, au nom de sa 
sauvegarde, de celle qui n’est que prétexte pour satisfaire des intérêts privés. On attribue à Machiavel 
l’idée que la fin justifie les moyens, mais il n’en demeure pas moins que c’est à condition que cette fin 
vise l’intérêt général et le bien commun. 
 

Pistes de réponses aux questions 
 

Un citoyen doit-il rester loyal à son pays en toutes circonstances ? 
La loyauté, du point de vue moral, consiste à rester fidèle à la parole donnée. Dans le cadre du contrat 
social, on peut considérer qu’un citoyen doit être loyal à son pays en toutes circonstances. Cependant, 
la loyauté est aussi le respect de la loi. Dans le film, contrairement à ce que dit Leroi, ce n’est pas Maro 
qui est déloyal envers son pays en voulant dénoncer le trafic d’armes organisé au plus haut sommet 
de l’État, mais c’est bien Leroi lui-même qui enfreint la loi et qui n’est donc pas loyal. La loyauté ne 
consiste pas à obéir aveuglément, mais réside dans le respect de la légalité. 

 


